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INTRODUCTION

1. L’examen périodique universel (EPU), mécanisme international d’examen cyclique des
rapports des pays membres des Nations Unies par leurs pairs sur la mise en œuvre de leurs
obligations en matière de droits de l’homme offre une opportunité de plaidoyer à la société
civile (ONG ou coalitions). Le format institué permet à chaque organisation de la société
civile crédible et jouissant de la légitimité requise, de partager ses préoccupations sur la
situation des droits humains, au niveau de son pays.

2. Pour rappel, au-delà des rapports complémentaires sur la Convention internationale des
droits de l’Enfant (CDE) et sur la Charte Africaine pour les Droits et le Bien-être de
l’Enfant (CADBE), l'Examen Périodique Universel (EPU) constitue pour l'ensemble des
défenseurs des droits humains comme la Coalition Nationale des associations et ONG en
Faveur de l’Enfant (CONAFE SN) un moment fort de dialogue constructif, de plaidoyer et
de suivi des recommandations adressées à l’Etat du Sénégal.
En pratique, la CONAFE SN se félicite d’avoir eu l’opportunité de participer à ce
processus à travers la soumission de son 1er et 2ème rapport EPU respectivement présentés
lors des pré sessions de 2013 et 2018 et portant spécifiquement sur les droits de l’enfant.

3. Avec l’appui de l’UNICEF, la CONAFE SN a coordonné le processus d’élaboration de son
3ème rapport à travers une démarche inclusive et participative. Des consultations en ligne
ont été organisées avec ses organisations membres et des partenaires pour procéder à l’
identification des thématiques prioritaires, la revue et l’exploitation de la documentation
disponible, la collecte des informations factuelles et le recueil des témoignages, la
stabilisation et la validation du présent rapport avant sa soumission. Six thématiques ont
fait l’objet de d’attention dont trois nouvelles et trois autres évoquées dans nos rapports
antérieurs.
Les thèmes anciens sont « l’enregistrement à la naissance des enfants », « l’usage des
drogues » et « le travail des enfants dans les sites d’orpaillage ». Les nouvelles thématiques
portent sur : « le dérèglement climatique », « l’implication des enfants dans les
manifestations politiques » ainsi que « les réseaux sociaux et droits de l’enfant ».

4. A travers ce document de contribution, la CONAFE SN compte partager à nouveau avec
les représentations diplomatiques et le Groupe de travail de l'EPU, son analyse de l'état de
mise en œuvre des dernières recommandations acceptées par le Sénégal en 2018 tout en
accordant une attention particulière aux recommandations spécifiques qui ont fait l’objet de
son plaidoyer. A cela s’ajoutent les problématiques encore persistantes ou nouvelles,
sources de violation des droits de l’enfant, ainsi que les mesures à préconiser pour y
remédier.

5. Le 3ème rapport de la CONAFE SN a été produit dans un contexte de résilience post –
Covid, de troubles avec la guerre entre la Russie et l’Ukraine, mais également de tensions
socio politiques pré-électorales, marqué par des contestations et confrontations jamais
égalées. Il comprend, outre l’introduction, et la conclusion, deux grandes parties :
 la 1ère est consacrée au suivi des recommandations issues de la revue du troisième

cycle d’examen (EPU 2018) ;
 la seconde met en exergue les thématiques nouvelles encore plus préoccupantes,

rendant plus complexes les réponses apportées jusqu’ici.
6.
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6. Se référant aux dispositions de l'article 981 de la Constitution du Sénégal adoptée en 2001,
le Sénégal affirme son adhésion aux principaux instruments juridiques en matière de droits
humains, y compris les droits de l’enfant, qu’il a ratifiés :

 la Déclaration Universelle des droits de l’homme (DUDH) de 1948,
 la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE), ratifiée par la loi n° 90-21 du 26

juin 1990 et deux de ses protocoles :
 le Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux Droits de l’Enfant,

concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés, par la loi n° 2003-30 du
2 septembre 2003 ;

 le Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux Droits de l’Enfant
concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant
en scène des enfants, par la loi n° 2003-31 du 2 septembre 2003 ;

 la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant (CADBE), ratifiée par la loi n°
98 – 38 du 26 août 1998 ;

 la Convention 182 de l'OIT concernant l'interdiction des pires formes de travail des
enfants et l'action immédiate en vue de leur élimination, ratifiée par la loi n° 99-90 du
13 décembre 1999 ; etc.

7. La Coalition salue la volonté de l’Etat du Sénégal des dispositions prises dans le cadre du
renforcement juridique et institutionnel pour donner effet à ces ratifications, son
engagement à mettre en œuvre les recommandations acceptées sur les droits humains en
particulier les droits de l’enfant lors de son 3ème passage en novembre 2018 devant le
Conseil des Droits de l’Homme. Toutefois, elle reste préoccupée par des recommandations
encore persistantes dont le Conseil des droits de l’homme avait porté son attention
notamment :

7.1. Les lenteurs observées dans les processus

 d’adoption en urgence du projet de loi sur le Code de l’enfant et veiller à sa mise en
œuvre effective en allouant des ressources financières et humaines requises :

 le projet de loi a été élaboré avec la participation des acteurs et déposé au
niveau du secrétariat général du gouvernement ;

 des consultations ont été engagées auprès de différents segments de l’Etat et
des communautés, mais le texte n’est pas encore adopté.

 d’adoption du projet de loi sur le statut des daaras (adopté en conseil des ministres)
visant à réorganiser les écoles coraniques (daaras) et de les moderniser ainsi que sur le
médiateur des enfants etc. ;

 de ratification du 3ème Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant
établissant une procédure de présentation de communication ;

7.2. La prise en compte de mesures visant à garantir l’interdiction, dans la législation et
dans la pratique les mariages d’enfants notamment le relèvement de l’âge du mariage
des enfants à 18 ans ainsi que les mutilations génitales féminines ;



5

7.3. La CONAFE-SN apprécie les efforts de l’Etat du Sénégal qui dispose d’un cadre de
politiques publiques favorable à la lutte contre les pratiques néfastes affectant les enfants avec
l’existence de boussoles ou programmes transversaux tels que la Stratégie nationale de Protection
de l'Enfant adoptée en décembre 2013 et la Stratégie nationale pour l'Equité et l'Egalité de
Genre. A ces politiques publiques, s’ajoutent d’autres initiatives portées par des partenaires au
développement ainsi que les organisations de la société civile y compris les organisations
d’enfants. Bien que le plan national pour l’abandon des mariages d’enfants soit validé en 2022
par les acteurs sous la coordination de la Direction de la Promotion des Droits et de la
Protection des Enfants au Ministère de la Famille, de la Femme et de la Protection des
Enfants doté d’une feuille de route, la CONAFE SN reste toutefois préoccupée par les
résistances encore visibles dans des zones à l’intérieur du pays :

 le suivi de décisions de justice de casser des mariages d’enfants forcés ou
précoces dans certaines collectivités territoriales en rapport avec l’administration ;

 la faible mobilisation des ressources pour sa mise en œuvre avec une perspective
de réduire le taux de prévalence du mariage d’enfants au Sénégal, de 30,5% à
27,52% à l’horizon 2025, car Selon l’UNICEF, les dernières statistiques montrent
que 3 filles sur 10 âgées de 20 à 25 ans sont mariées avant 18 ans.

Tout comme les mariages d’enfants, l’application rigoureuse des mesures prises concernant
les mutilations génitales, le recours de la pratique dans les pays limitrophes de certaines
communautés malgré les déclarations publiques d’abandon montrent à suffisance la persistance
du phénomène

7.4. La CONAFE-SN recommande :

F d’asseoir un mécanisme de suivi et de détection des cas et son ancrage au
niveau communautaire ;

F d’intensifier la communication pour venir à bout de certaines résistances de
familles ;

F de responsabiliser davantage les enfants dans le cadre de l’éducation de leurs
pairs ;

F d’adopter, sans délai, le Code de l’enfant et procéder à la révision du Code de la
famille ;

F d’applique la loi sur les MGF dans toute sa rigueur ;

7.5. La coalition rappelle encore ses attentes en matière de gouvernance pour les droits de
l’enfant. Les défis de coordinations de coordination des actions se posent encore vu la
transversalité des droits et la vulnérabilités des enfants qui nécessitent de prendre en urgence des
mesures fortes. Dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Protection de
l’Enfant (SNPE), la CONAFE relève que le Comité intersectoriel national de protection s’est
enlisé dans la léthargie et la situation s’est aggravée avec la suppression de la primature bien que
le Secrétariat général du Gouvernement pouvait assurer la continuité de l’animation dudit cadre.
Aujourd’hui, malgré la restauration du poste de Premier ministre, la situation n’a pas évolué.

Aussi, la plupart des Comités départementaux de protection de l’enfant (CDPE) ne disposent pas
suffisamment de ressources pour assurer convenablement leur mission.

.

La CONAFE Recommande :

F créer un Secrétariat d'Etat en charge de la promotion et de la protection des
droits de l'enfant, avec des points focaux dans tous les départements
ministériels.

7.6. Sur l’enregistrement des enfants à la naissance

L’enregistrement des enfants à la naissance, surtout ceux en situation d’apprentissage scolaire,
demeure une problématique majeure au Sénégal malgré la détermination politique de l’Etat, des
collectivités territoriales et des partenaires techniques et financier ainsi que les importants
moyens déployés ces dix dernières années pour corriger les dysfonctionnements notés et
moderniser le système.

Dans de nombreuses zones rurales, les défis sont encore persistants. En 2019, selon les
statistiques de l'UNICEF, environ un enfant sur cinq (20%) n'est pas enregistré à l'état civil, avec
une prévalence encore plus élevée en zone rurale où trois enfants sur cinq (77%) n'ont pas
d'existence officielle. En pratique, outre le déficit de communication pour une meilleure
sensibilisation des communautés sur le phénomène, se posent certaines questions majeures
résultant des coûts élevés et des distances considérables à parcourir pour accéder à un centre
d’état civil. Une situation à l’origine des nombreuses contraintes qu’éprouvent de milliers
d’enfants pour jouir convenablement de leurs droits à une identité, à l’éducation, aux soins de
santé, à une protection juridique adéquate.

En 2020, le Rapport final de la Revue annuelle conjointe (RAC-Septembre 2020), dresse un
tableau encore préoccupant des enfants n’ayant pas de pièces d’état civil à l’élémentaire, variant
de 5,2% à Dakar à 65,7% à Kaffrine. 12 « Il est de 46% à Sédhiou, 33,8% à Ziguinchor, 32,9% à
Kaolack, 30,8% à Fatick, 30,5% à Tambacounda ». En 2022, pour la seule région de
Tambacounda, lors des examens du CFEE, l’Inspection d’Académie dénombre plus de 4 672 cas
sans extrait de naissance. Une situation qui conforte les constats établis par la CONAFE. Entre
autres défis majeurs, sources de violation grave des droits de l’enfant qui interpellent la
responsabilité des décideurs publics, notamment les collectivités territoriales, en plus du nombre
de plus en plus important d’enfants non enregistrés, la CONAFE reste préoccupée par :

 l’éloignement de nombreux centres d’état civil dans les Régions de
Tambacounda et de Ziguinchor ;

 l’indisponibilité de registre de déclaration à la naissance ;
 l’insuffisance du nombre d’audiences foraines, de la problématique de

l’archivage des registres (détériorés ou endommagés) ;
 l’existence d’un personnel encore mal formé et insuffisamment rémunéré ;
 la récurrence des manifestations violentes, occasionnant le pillage de

nombreux centres d’état civil.

7.7. Recommandations

Pour remédier à ces problèmes, la CONAFE préconise :

F d’intensifier les actions de sensibilisation, surtout dans les zones rurales, en
articulation aux autres programmes initiés par l’Etat (Bourses de sécurité
sociale, Couverture Maladie Universelle, programmes lutte contre la
pauvreté…) ;
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F de systématiser l’installation d’un bureau secondaire d’état civil auprès des
structures sanitaires déconcentrées (Postes de santé, Centres de santé…) ;

F de veiller au respect du principe de la gratuité de l’enregistrement des
enfants à la naissance et d’acquisition d’un acte d’état civil  à travers :

 la réduction des obstacles financiers, surtout en milieu rural ;

 la simplification des procédures administratives et la réduction des
distances à parcourir pour accéder à un bureau d'enregistrement à l’état
civil ;

 la mutualisation des ressources et le renforcement de la coordination
entre les différentes parties prenantes ;

 la prise en compte des facteurs sociaux, culturels et traditionnels qui
peuvent influencer l'enregistrement des naissances ;

 la mobilisation des acteurs communautaires (leaders coutumiers et
religieux, les badiénes gox…), surtout dans les régions de Sédhiou, de
Kolda et de Ziguinchor.

F systématiser l’installation d’un bureau secondaire d’état civil auprès des
structures sanitaires déconcentrées (Postes de santé, Centres de santé…)

F veiller au respect du principe de la gratuité de l’enregistrement des enfants à
la naissance et d’acquisition d’un acte d’état civil à travers :

- la réduction des obstacles financiers, surtout en milieu rural ;
- la simplification des procédures administratives et la réduction des

distances à parcourir pour accéder à un bureau d'enregistrement à l’état
civil ;

- la mutualisation des ressources et le renforcement de la coordination
entre les différentes parties prenantes ;

- la prise en compte des facteurs sociaux, culturels et traditionnels qui
peuvent influencer négativement l'enregistrement des naissances ;

- la mobilisation des acteurs communautaires (leaders coutumiers et
religieux, les badiénes gox…), surtout dans les régions de Sédhiou, de
Kolda et de Ziguinchor.

7.8. Sur l’usage des drogues

La drogue est une substance très dangereuse pour la santé des enfants et des jeunes. Au Sénégal,
la consommation de la drogue chez les jeunes a pris une dimension très préoccupante avec des
répercussions significatives sur la société, surtout au niveau de la santé physique et mentale des
utilisateurs, ainsi que sur leur bien-être social et économique. Aujourd’hui, chers de nombreux
usagers, la dépendance à la drogue peut :

 engendrer une dépendance, affectant leur vie quotidienne, surtout leur capacité à
mener une vie productive ;
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 entrainer le jeune dans d’autres pratiques déviantes ou délinquantes : activités
criminelles pour avoir de l’argent, comportements agressifs et violents…, avec
des impacts négatifs sur la sécurité des communautés, de l’école et la stabilité
sociale.

Par ailleurs, les réseaux de distribution se professionnalisent et pénètrent, de plus en plus, tous les
espaces de socialisation des enfants et jeunes et profitent de leur vulnérabilité. Un fait pouvant
perturber les performances scolaires de nombreux enfants et menacer leur propre sécurité et de
celle de la communauté éducative.

Les statistiques disponibles au niveau de certains établissements de référence dans le domaine de
la santé mentale, tels que l'hôpital psychiatrique de Thiaroye et la clinique psychiatrique de Fann
de Dakar, ne correspondent pas au nombre réel de toxicomanes.

Le rapport de l’enquête réalisée par l’Office des nations Unies pour les drogues et les Crimes
(ONUDC), en partenariat avec le Ministère de l’éducation nationale, en 2019 et publié en 2022
indique que 15% des élèves déclarent avoir fumé des cigarettes ou bu de l’alcool. 10,4% déclare
avoir consommé de l’alcool au cours de leur vie.
S’agissant de la prévalence de l'usage de tranquillisants ou de calmants parmi les jeunes, 4,6
% des jeunes ont déclaré avoir utilisé ces substances au cours de leur vie, tandis que la
consommation actuelle est de 3% et la consommation récente de 2,1%.
Il n'y a pas de différence significative de comportement entre les filles et les garçons, quel que soit
l'indicateur de consommation. L'âge moyen de la première prise de tranquillisant est de 13,1 ans, et
il n'y a pas de différence de genre à cet égard.

7.9. Recommandations

Pour le renforcement de la dynamique en cours dans le cadre de la lutte contre la consommation de
drogues chez les jeunes et les élèves au Sénégal, entre autres mesures, l’Etat doit :

F de renforcer les mesures répressives contre le trafic de drogue et les réseaux criminels
associés, à travers une coopération plus étroite entre les organismes chargés de
l'application de la loi, les autorités judiciaires et les services de sécurité pour
démanteler les réseaux de trafic de drogue et poursuivre les trafiquants en justice ;

F de développer des programmes :

 de prévention et de traitement de la toxicomanie, offrant un soutien aux
personnes touchées par la drogue, y compris des services de désintoxication,
de réadaptation et de réinsertion sociale, visant à aider les individus à se
libérer de leur dépendance et à retrouver une vie équilibrée ;

 de dépistage, des consultations psychosociales, des conseils et des activités
de sensibilisation visant à promouvoir des modes de vie sains et à fournir des
alternatives positives à la consommation de drogues….
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F de développer la coopération internationale pour lutter contre le trafic de
drogue

F de renforcer la collaboration entre les établissements scolaires, les familles,
les autorités locales, les organisations de la société civile et les services de
santé pour détecter précocement les signes de consommation de drogue chez
les élèves et leur offrir un soutien approprié.

7.10. Sur l’exploitation des enfants dans les sites d’orpaillage

Les conséquences néfastes de l'exploitation de l'or dans la région de Kédougou ont atteint des
proportions alarmantes, affectant l'éducation, la santé et le bien-être des enfants. Le recensement
des acteurs locaux a révélé la présence de plus d'une centaine de sites d'orpaillage répartis dans les
départements de Saraya (Missirah Sirimane, Bembou, Khossanto, Sabodala, Saraya...) et de
Kédougou (Tomboronkhoto...), mais ces chiffres ne reflètent pas pleinement l'étendue réelle du
phénomène. Les excavations anarchiques sur ces sites miniers présentent des risques majeurs,
tandis que l'utilisation de produits dangereux comme le mercure et la cyanure a des effets
dévastateurs sur la santé et le cadre de vie des communautés.

Cette course effrénée à l'or pousse de nombreux enfants à abandonner leur éducation, les garçons
étant souvent enrôlés dans des travaux dangereux, les filles entraînées dans la prostitution, et les
enfants de migrants étant négligés et confrontés à des difficultés pour obtenir des actes de
naissance.

Dans des localités telles que Samécouta, située à moins de cinq kilomètres du chef-lieu de la
région, où l'exploitation aurifère a commencé en 2013, la situation est particulièrement
préoccupante. Non seulement un grand nombre d'élèves ont massivement abandonné les salles de
classe, mais aucun élève du collège n'a réussi l'examen du Brevet de fin d'études moyennes
(BEFM). Malgré les efforts de l'État pour accompagner les orpailleurs dans leur structuration en
groupements d'intérêt économique (G.I.E.) et pour établir des normes de protection des enfants, il
est crucial de reconnaître que la sensibilisation des communautés reste insuffisante.

De plus, l'absence de services sociaux publics spécialisés dans la protection et l'accompagnement
des enfants vulnérables, notamment dans des départements comme Saraya, aggrave la situation. En
2013, dans le cadre d'un projet mené en partenariat avec l'Agence Espagnole de Coopération Save
the Children et l'ONG KEOH, membre de la CONAFE Sénégal, il a été recensé plus de 1 089
enfants en situation de vulnérabilité sur les sites de Missirah Sirimana et de Khossanto, dont 123
étaient des migrants et 966 étaient des autochtones.
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Aujourd’hui, la CONAFE reste préoccupée par :

 l’effectivité des recommandations préconisées lors des EPU passés et des autres
organes de suivi des différents d’instruments de protection des droits de
l’enfant;

 l’insuffisance des ressources et capacités limitées (ressources financières,
humaines et techniques adéquates) ;

 la nécessité de renforcer les actions de sensibilisation et d'éducation pour
permettre à l’ensemble des acteurs impliqués d’avoir une compréhension
commune des problématiques liées à l'exploitation des enfants dans les sites
miniers ;

 Ie renforcement des mécanismes de contrôle et l'application de la loi peuvent
être complexes, en particulier dans les zones éloignées où l'exploitation minière
artisanale se déroule dans un contexte informel, ainsi que la coordination entre
les autorités locales, les organismes de réglementation et les acteurs de terrain,
cruciale pour assurer une application efficace de la réglementation.

7.11. Recommandations

Pour mettre fin à l'exploitation des enfants dans les sites d’orpaillage au Sénégal, la CONAFE
recommande :

F d’adopter des lois strictes qui interdisent l'exploitation des enfants dans les mines et
assurer leur application effective, y compris celles sanctionnant sévèrement les
contrevenants afin de dissuader les employeurs et les contrebandiers d'engager des
enfants dans des travaux dangereux ;

F de mener des campagnes de sensibilisation pour informer les communautés locales, les
parents, les employeurs et les enfants eux-mêmes sur les dangers de l'exploitation
minière des enfants ;

F de construire des centres de formation professionnelle afin de proposer des

F de mettre en place des mécanismes de contrôle et de surveillance plus rigoureux pour
détecter et prévenir l'exploitation des enfants dans les sites miniers ;

F d’investir dans l'éducation pour l’amélioration des infrastructures scolaires et la
fourniture d’un accès gratuit à l'éducation de qualité pour tous les enfants, en
particulier ceux vivant dans les régions minières ;

F de développer des services sociaux spécialisés pour soutenir les enfants victimes
d'exploitation minière, y compris des programmes de réhabilitation, de réintégration et
d'assistance psychosociale ;
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2ème Partie

Nouvelles thématiques
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Thème 1 : DERIVES SUR LES RESEAUX ET DROITS DE L’ENFANT

Depuis l'apparition des premières plateformes de networking dans les années 2000, les réseaux
sociaux ont connu une croissance exponentielle et ont eu un impact considérable sur notre société.
Au Sénégal, cette expansion s'accompagne d'une augmentation de l'utilisation des réseaux sociaux
par les enfants, ce qui soulève des préoccupations majeures quant à leur sécurité et leur bien-être.
Alors que de plus en plus d'enfants ont accès à Internet et possèdent des téléphones portables, il est
essentiel de prendre en compte les risques auxquels ils sont exposés et d'évaluer les conséquences
de leur utilisation des réseaux sociaux. Toutefois, ils sont souvent peu conscients des dangers
associés à l'utilisation des réseaux sociaux et de leur vulnérabilité à plusieurs risques :

 la prédation sexuelle en ligne où des adultes malintentionnés se font passer pour des amis
ou des personnes de confiance afin de gagner la confiance des enfants et de les abuser
sexuellement ;

 le cyberharcèlement avec des cas de violence et d'intimidation en ligne, souvent perpétrés
dans l'anonymat, ayant de graves répercussions sur le bien-être émotionnel des enfants ;

 le sexting, impliquant le partage d'images à caractère sexuel et pouvant être diffusées sans
leur consentement, entraînant une violation de leur vie privée et des conséquences
psychologiques et sociales néfastes ; etc.

Outre ces risques, l'utilisation intensive des réseaux sociaux peut avoir des effets néfastes sur la
santé des enfants. Avec plus de 4,48 milliards d'utilisateurs actifs dans le monde, les réseaux
sociaux sont devenus une partie intégrante de la vie quotidienne de plus de la moitié de la
population mondiale en 2021. Pour prendre conscience de l'ampleur de l'influence d'Internet et des
réseaux sociaux sur la vie des enfants, il suffit d'examiner quelques données clés. Par exemple, on
estime qu'en moyenne, les enfants acquièrent leur premier téléphone portable entre l'âge de 10 et
12 ans.
De plus, avant cet âge, près de 90 % des enfants de plus de 6 ans ont déjà accès à des appareils
électroniques. Ces dernières années, on a également constaté une augmentation significative de
l'utilisation des plateformes numériques parmi les enfants. En 2020, l'utilisation des réseaux
sociaux et des applications éducatives a augmenté respectivement de 76 % et 54 % chez les enfants
âgés de 4 à 15 ans. Ces chiffres soulignent l'importance croissante des réseaux sociaux et des
plateformes numériques dans la vie des enfants.

Cependant, cette utilisation accrue suscite des préoccupations quant à l'impact sur leur bien-
être, leur sécurité et leur développement.
Des réponses jusqu'à présent ont abordé plusieurs aspects de l'utilisation sûre des réseaux sociaux
par les enfants au Sénégal notamment le portail de signalement de la CAPE ou encore des
patrouilles de signalement et de détection des cas d’abus et d’exploitation sexuelles en ligne ou
encore la protection des données personnelles par les autorités compétentes.

Malgré les efforts de modération, les réseaux sociaux peuvent être infiltrés par du contenu
inapproprié et des individus malveillants, mettant en danger la sécurité des enfants. De
plus, l'évolution rapide de la technologie introduit de nouveaux défis en matière de
sécurité, nécessitant une mise à jour constante des mesures de protection.

Recommandations

Pour garantir une utilisation responsable et sécurisée des réseaux sociaux par les enfants, la
CONAFE recommande de :
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F mobiliser tous les acteurs (parents, éducateurs, décideurs politiques et fournisseurs de

services numériques…) pour promouvoir une utilisation responsable, éthique et
sécurisée des réseaux sociaux par les enfants, à travers la mise en place de politiques et
de mesures de protection appropriées ;

F développer un programme d’éducation parentale afin de leur permettre de :

 réduire le temps que les enfants peuvent passer connectés aux réseaux sociaux ;

 fixez des limites claires et encouragez des activités en dehors des appareils
électroniques, notamment des moments en famille sans utilisation d'appareils ;

 vérifier régulièrement l'historique des pages visitées par votre enfant et utilisez les outils
de contrôle parental disponibles pour surveiller et limiter l'accès à certains contenus
inappropriés ;

 d’expliquer clairement à leurs enfants les risques liés à une utilisation inappropriée des
réseaux sociaux, tels que le harcèlement en ligne, la perte de confidentialité et
l'exposition à des contenus inappropriés,

 d’encourager leurs enfants à partager les informations en cas de problème lié à leur
présence sur Internet ;

 d’adopter une loi sur l’âge minimum d’accès à l’internet ;

 de mener des campagnes d’information et vulgariser la loi criminalisant le viol et la
pédophilie, adoptée par le Sénégal.
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Thème 2 : IMPLICATION DES ENFANTS DANS LES MANIFESTATIONS
POLITIQUES ET SOCIALES

Le Sénégal aspire à devenir un pays émergent d'ici 2035, mais il doit faire face à plusieurs défis,
notamment l'intégration sociale, politique et économique d'une population en majorité jeune.
La participation des enfants aux manifestations publiques, résultant des tensions politiques, est un
phénomène récurrent, observé notamment dans les zones fortement peuplées. Outre ceux
échappant la vigilance du contrôle parental, on dénombre d’autres en situation de rue. Ces mineurs
se joignent spontanément aux manifestations parfois infiltrés par des groupes ayant d’autres
motivations (agression, vol, pillage…), font souvent l’objet d’arrestation.

La promiscuité, la déperdition scolaire, l'influence des réseaux sociaux et la précarité économiques
des familles dans certains quartiers de Dakar constituent, entre autres, des facteurs aggravant de ce
phénomène. Malgré les campagnes de sensibilisation et d'éducation menées par les communautés,
le comportement de ces jeunes reste difficile à changer, car ils sont souvent livrés à eux-mêmes.

Au mois de juin 2023, en trois jours d'affrontements entre manifestants et les forces de défense et
de sécurité le bilan est alarmant. 16 personnes ont perdu la vie, 400 ont été blessées et plus de 593
individus ont été arrêtés.

Pour la seule région de Dakar, d’après les déclarations des Procureurs des Tribunaux de Grande
Instance de Pikine-Guédiawaye et Dakar, plus de 130 mineurs ont été arrêtés avant d’être remis à
leurs parents sous le contrôle des services de l’Action éducative en milieu ouvert (AEMO) des
circonscriptions concernées.

Ces chiffres témoignent de la réalité préoccupante de l'implication des enfants dans ces
événements violents et l’urgence de prendre des mesures anticipatives pour préserver leur bien-être
et leur sécurité lors de manifestations socio-politiques.

Les organisations de défense des droits humains ont signalé de nombreuses allégations, faisant état
de violation des droits humains en plus de l’arrêt des cours observé et de la coupure de plusieurs
réseaux sociaux tels que Facebook, WhatsApp ou Twitter.

Recommandations

Pour garantir la sécurité des enfants lors des manifestations politiques et contraindre les acteurs
politiques à plus de responsabilité, la CONAFE recommande, entre autres :

F de développer un programme national d’information et de sensibilisation sur les risques
et dangers pouvant découler de l’implication des enfants, dans les manifestations à
caractère politique ;

F d’instituer des comités de surveillance et de contrôle afin d’éviter la participation des
enfants dans des manifestations politiques ainsi que leur arrestation et déféremment ;

F de mener un plaidoyer pour une meilleure formation des forces de l’ordre de défense et
de sécurité afin que les droits des enfants soient respectés même dans les circonstances
les plus compliquées ;

F de formuler des recommandations à intégrer dans les travaux des groupes de travail
instituer pour le dialogue politique en vue de renforcer la vigilance de tous les acteurs
pour la protection des enfants et leur non-participation dans les manifestations.
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Thème 3 : DEREGLEMENT CLIMATIQUE

Le dérèglement climatique a des impacts dramatiques sur les pays du sahel, affectant le plus les
jeunes (en particulier les filles). Au Sénégal, ils engendrent une multitude de problèmes qui ont des
répercussions sur la protection des droits des enfants :

 l'insécurité alimentaire et ses conséquences sur la santé et le bien-être des enfants, résultant
de la productivité agricole du fait des sécheresses et des inondations ;

 l’aggravation de la pauvreté limitant les opportunités économiques, en particulier dans les
secteurs agricoles et de la pêche, rendant ainsi les enfants des familles défavorisées encore
plus vulnérables aux conséquences économiques de ces changements ;

 les déplacements forcés de populations avec la fréquence notée des catastrophes naturelles
exposant les enfants à des risques accrus tels que la perte d'accès à l'éducation,
l'exploitation et la violence ;

 les risques de maladies liées à l'eau, aux vecteurs et aux conditions météorologiques
extrêmes ainsi qu’aux catastrophes naturelles perturbent également l'accès à l'éducation
des enfants, avec des infrastructures scolaires endommagées et des conditions difficiles qui
les obligent souvent à abandonner l'école.

Au Sénégal, la situation est effrayante. Au cours des dernières décennies, le niveau de la mer le
long de la côte sénégalaise a augmenté d'environ 2 millimètres par an depuis 1980, ce qui
contribue à l'érosion côtière. Les régimes de précipitations ont également été perturbés, avec une
diminution de la pluviométrie dans certaines régions, notamment dans le nord du pays. Les
inondations sont plus fréquentes dans les zones urbaines des régions de l'ouest et du centre pendant
la saison des pluies : au moins 150 000 personnes risquent d'être touchées par les inondations
chaque année et 20 000 par des épidémies. Le coût du plan décennal de lutte contre les Inondations
adopté en 2012 s’élève à plus de 776 988 000 000 F CFA.

Parallèlement, les températures moyennes ont augmenté de 1,5°C depuis le début du 20ème siècle,
tandis que les sécheresses ont augmenté, affectant l'agriculture, la sécurité alimentaire et
nutritionnelle, les ressources en eau et mettant les jeunes enfants et les femmes en danger de
malnutrition aigüe.

Par ailleurs, outre l’effet des réponses jusqu'ici préconisées, la mise en place de mesures
d'adaptation et de renforcement de la résilience permet de réduire la vulnérabilité des
communautés aux impacts actuels et futurs des changements climatiques. Cela comprend la
construction d'infrastructures de protection, la promotion de pratiques agricoles résilientes et la
gestion durable des ressources en eau. La sensibilisation du public et l'éducation sont également
des aspects clés, en favorisant une compréhension des enjeux et en encourageant des
comportements durables.

Cependant, au regard du caractère complexe le dérèglement climatique, impliquant des
interactions entre de multiples systèmes, les solutions préconisées doivent être actualisées en
permanence bien qu’elles peuvent également être limitée par les coûts financiers importants, les
défis politiques et les divergences d'intérêts entre les pays.



15

Recommandations

Pour des solutions plus innovantes, adaptées et durables face aux multiples défis résultant du
dérèglement climatique, la CONAFE recommande :

F de renforcer l'engagement et l'action collective à tous les niveaux pour relever les défis
des dérèglements climatiques ;

F de protéger les droits des enfants face aux défis climatiques, en mettant en place des
mesures d'adaptation et d'atténuation favorables au renforcement de la résilience des
communautés, à l’'amélioration de l'accès à l'éducation, à la santé et à la sécurité
alimentaire, et à la promotion de la sensibilisation et de l'action à tous les niveaux, du
local à l'international ;

F de renforcer la résilience des communautés, en particulier celles des plus vulnérables à
travers la mise en œuvre de programmes d'adaptation qui prennent en compte les
besoins spécifiques des enfants, avec des infrastructures résilientes pour améliorer
l'accès à l'eau potable, à l'assainissement et à la sécurité alimentaire, ainsi que la place
des systèmes d'alerte précoce pour faire face aux événements climatiques extrêmes ;

F de promouvoir l'éducation et la sensibilisation aux enjeux climatiques, autrement dit
l'intégration de l'éducation environnementale et des compétences durables dans les
programmes scolaires et les activités communautaires, afin de sensibiliser les enfants et
les communautés aux changements climatiques et aux actions qu'ils peuvent
entreprendre pour protéger l'environnement ;

F de renforcer la protection des enfants déplacés en raison des changements climatiques,
en instaurant de mécanismes de protection appropriés pour prévenir l'exploitation, les
abus et la séparation des familles et garantissant l'accès à l'éducation et aux soins de
santé pour ces enfants vulnérables ;

F de créer des espaces de participation où les enfants peuvent s'exprimer, partager leurs
perspectives et contribuer à l'élaboration de politiques et de projets liés aux
changements climatiques ;

F de travailler avec l’ensemble des parties prenantes pour soutenir financièrement les
mesures d'adaptation, faciliter le transfert de technologies et renforcer les capacités des
pays en développement à faire face aux changements climatiques.

La mise œuvre de ces recommandations pourrait contribuer au renforcement de la protection des
droits des enfants face aux défis climatiques et à la promotion de leur bien-être dans un monde en
évolution.
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